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SÉA.J.l"<CE DU 9 MARS 1858. 

Ta·aité de commerce eL de ~arigation conclu, le t O •lécembrc f 857, 
· entre la Uelgique··.eL la Sardaigne (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE U SECTION CENTRALE rl, PAil Il. VAN iSEGUll!ll. 

MESSIEURS, 

La. Belgique , depuis l'abolition de son, système de droits différentiels de 
Ul'.44, en offrant aux autres Étals le bénéfice de sa· nouvelle léuislation corn mer- 

. ciale , est en droit de demander en retour aux puissances étrangères tous Je5 
avantages qu'elles accordent à leur commerce et à leur· navigation, c'est-à-dire 
d'être traitée dans les pays ou États qui sont rrouvernés par le même pouvoir 
central, par· la même autorité législative, à l'enlrée , à la sortie , au transit et 
pour les frais de port, comme les nationaux, c'est-à-dire de n'avoir aucune sur­ 
taxe à payer. 

En renonçant, à titre de réciprocité, à u11 système maritime protecteur, le 
commerce et la navigation désirent. cette réciprocité complète; il est juste et. 
raisonnable de placer les intérêts mercantiles partout complétement sur le même 
pied, car un Gouvernement qui se réserve, n'importe dans quel pays soumis à 
sa domination, des avantages pour ses natiouaux, que ces avantases portent 
sur des droits d'entrée, de sortie ou de trnnsit , ce Gotivernement ne se trouve 
pas dans les conditions voulues, el n'a pas le droit d'exiger de nous son admis •. 
sion au nouveau système commercial inauguré par la loi de juin 1856. 

------·-·--··-·---·-···-----·------------------------------------- 

(•) Projet de loi, n° 64. 
('i) La section centrale, présidée pnr M. Douiz, était composée de MM. VAft lsEçaEif, Joseph 

Joo1rnr,. Lrso1~~t, On1w11, nE BoE et DE Pa1tcEvu. 
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Si nous admettons· momentanément les pavillons étrangers sans réciprocité 
garantie el complète, c'est en vue de nos propres intérêts, sans nous engager 
pour l'ave~i:r; la Bel3iq~1e conserve, entout ca~, le d•'oit de faire usage de l'ar­ 
ticle 2 de '1a 101 de IH56, si elle, trouve ses intérêts commerciaux compromis. 
Pour elle, l'article 1er de cette Joi a une valeur réelle; il est très-favorable aux 
nations étrangères, qui peuvent larl)ement en profiter; la suppression de nos 
-droits différentiels leur a été très-avantageux. L'article 2 a été inséré dans la 
loi pour nous garantir contre le traitement défavorable· que nous pourrions ren­ 
contrer ;\ l'étranger, traitement qui empêcherait le commerce belge de faire les 
mêmes opérations que d'autres nécociants. 

Nous n'avons certes pas le droit, el celle idée est loin de noire peusée , de 
critiquer un ._Gouvernement étranger qui veut conserver soit chez lui, soit dans 
ses provinces Olt autres territoires, séparés par la mer ou non' des avantages 
pour son propre commerce el sa navigation : chacun doit connaître ses inté­ 
rêts el ses besoins ; mais ce que nous pouvons' dire avec raison , c'estqu'un 
Gouvernement qui suit un système pareil doit être rangé parmi ceux qui 
conservent une lé3islalion protectrice en matière commerciale cl maritime. 

Au fait que désire le commerce? il veut vivre .cornme son voisin, être mis dans 
la même position depuis l'embarquement jusqu'au débarquement 1 depuis le 
commencement jusqu'à la 6n de l'opération commerciale; car son concurrent, 
qui a de moindres droits d'entrée, de sortie ou de transit à payer, conserve un 
avantage, et dès lors il n'y a plus de réciprocité. 

La Sardaigne a un système larue; elle admet le pavillon étranger, à titre de 
réciprocité, comme. son propre bâtiment; aussi la Belgique est heureuse de 
trouver chez celle nation amie, avec qui elle a de si bons rapports, celte réci­ 
procité franche el. complète. A part une seule exception sur un article très-­ 
important. pour nos revenus, elle admet ·1e pavillon sarde comme le sien, n'im­ 
porte le lieu de provenance ou de destination; elle donne à la Sardaigne des 
{}arnnties contre toutes surtaxes, comme nous l'obtenons chez elle. 

Pour se conformer à l'esprit de notre lé3islation de 1856, il faut entre les 
Goùvcrncments, afin de s'assurer mutuellement les avantages d'un système uni­ 
forme, un .acte quelconque, soit une déclaration, soit une convention ou traité; 
la seule différence c'est que ce dernier mode contient, outre la déciaration de 
réciprocité pour les droits de douanes el des frais de port, une protection pour 
les personnes, des garanties et des stipulations tant administratives que judi­ 
ciaires en faveur du commerce, de l'industrie et ~c la navigation. Ces conven­ 
tions iuternationales , quand elles n'ont pas pour but principal un système diffé­ 
rentiel ou une réduction de tarifa 1 ne peuvent jamais être considérées comme 
contraires à l'esprit el aux bases de notre système de lB56; au contraire , elles 
ne doivent effrayer personne, elles soul préférables, pour donner une stabilité, 
une certaine durée et sécurité aux relations commerciales el industrielles; aussi 
des conventions ou <les traités sont nécessaires pour garantir nos commerçants 
contre des difficultés qu'on rencontre souvent dans des ports el dans des loca­ 
lités de peu <l'importance, situées aux frontières. 

Le trailé de commerce el de navit3alion avec la Sardaigne, du 24 janvier 
lij;S l,. fut signé à une époque où la Beluique avait encore pour système com­ 
mercial la loi sur les droits différentiels de 18-44; il devait dès lors être· en 
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harmonie avec celte législation. Il admettait pour l'intercourse de part et d'au­ 
,lre les marchandises.sans surtaxes , aux mêmes droits d'entrée-que les imper- 
_tati<>µs par pavillon national. . 

Ce traité. contenait aussi des réductions de tarif pour quelques produits .des 
deux pays. 

La convention actuelle assimile les deux p~vi}lons, tant pour les relations di­ 
rectes· qu'in4îI·ecles, et. fait disparallre les extepli<Jn°s de Iarif et les réductions ~.c 
droits accc;>r<lêe~ par les articles l Let 12 du traité rie 18~1. Cependant, le pro­ 
tocole additionnel du. 10 décembre 1857 admet, comme exception, sous le 
rapport · des droits de douane, les concessions faites ou à faire par les deux 
Gouvernètnenls sur leur tarif respectif, en faveur d'un pays limitrophe , en un 
mot en faveüi• dela France. 

Si le traité nouveau diffère essentiellement, quant aux principes douaniers et 
commerciaux, du traité de 1851, il conserve néanmoins plusieurs dispositiou» 
qui figuraient déjà dans ce dernier aete ,' et qu'on peut appeler des stipulations 
administratives; elles se trouvent inscrites d'ans tous nos arrangements interna­ 
tionaux de la même nature. 

Bien que la Sardaigne fasse un commerce très-considérable avec l'étranger , 
la valeur de nos importa lions cl de nos exportations est loin d'atteindre un 
chiffre élevé, · 

D'après une annexe de I'Esposé des Motifs, elles ont été : 

COlUftŒRCE SPJtCIAL. 
-~- 

En 1852~ 
En 1853. 
En 185.4. 
En 1855. 
En 1856. 

Ces divers chiffres diffèrent un peu de ceux du tableau commercial publié 
par le Gouvernement sarde. " 

En première ligne de nos esportations, fi sure le sucre raffiné : celte marchan­ 
dise forme, terme moyen, la moi Lié de la valeur de nos exportations. Après le 
sucre viennent. les tissus de laine el les machines et mécaniques. 

D'après le tableau 3éoéral du commerce du. royalime de Sardaigne , les im­ 
portations ont été : 

un•on'rnioNs. tXPOnTATIOllS. 

- -- 
. fr. 170,000 fr. a.sss.cae 

283,000 5,857,000 
. . . 394,000 5,349,000 

219,000 4~ 123,000 
1,509,000 4,344,000 

-VALEURS OFl<ICIELLES. 

COMMERCR Gi«tn,L, -----~-~------- 18ô3. IOM. 

CO:'J!MEIICE sr{:CIAL, 

------------~-------- 
t8ô.ô. 

F11 •. 599,942,414 l 312,,t-29,890 \ 532,043,477 \ 188,020,5081199,912,5151 206,{l61,45t> 

Et les exportations : 

220,65o,402· \ 2ü,sss;o32 j 24o,o34,054 \ 95,014,264 \ 1~9,710,440 \ 131,977,9-lo 

~ ... 



(".4:) 

La Grande-Breta{P)e exporte annuellement en Sardaigne · . , _ ..... ... __ ,,. 
polir une valeur d'environ , · • - ;. . , . . · . · . ,; . fr.· 39;000;~°'0· . · • 

La Frnricè • . . . . . . ' : : ' 50.i 00-0:,ôôb ; ~ 
La Suisse . . . . . . . · 

117,000;ooO • 

. En eiânjinatit ·te m:ôüvémënt cônirherêiàt'tle là Sâi•dâîr{n~ a".écÏ~s pa:y~· étran­ 
, gers, on trouve que les trois payscilés ci-dessus y font dés 'ï'mpo'rtatio11s -è~ur 
des: Yaletirs considérables,_ p'rincipa.lèmênt . en .fils,._ fissus, _ fù_ et _· machinés 
·( annexe A) et autres:' produits queIa Belgique fabrique é3alemênt; et pour 
lesquels elle trouverait probablement des débouchés impo1;farits enSard~igne. 
li est vrai de dire· que . deux de ces pàys, fa France et la Suisse, comine 
États limitrophes de la Sa1;dâi3tië, se trouvent dans une p'osifion rn·eillëure ·et 
phis fâvo,·able que toute autre contrée. Quand 'on voit le diiff~·e ~l~vé dës ex­ 
portations de ces trois pays indüsÙ:iels que nous venons de ci ter, et ce mouve­ 
ment commercial si actif d~ la Sârdhiai-ïc, il est à espérer que , dans un avenir 

. peu êloifitié' la Belgique nura une part plus urande dans le; 1mpèù .. fo1iôns en 
Piémont, principalement pour les diverses espècesde tissus. La section cen­ 
trale reconnaît volonÜèrs que Ceux qui 'ont mie pcisiiiôn acqi.Hse fravailleht plus 
faeilemètït avec un pays ëtïiatï3er, que èeux qt1i .dôivëllt'êtà'blî1; dès relâlioi'.ts et 
faire connaître leurs produits ; mais avec_ des efforts et de l'élleraie 'on. y paf­ 
vient. Il convient loùjoui;s de coniÙ1îfre les üsa'ges. et de fâbriqUer d;à:Ûrès le 
(~OÛl des consommateurs élraneers : cela facilite les affaires et fait auamentèr 
les transaclions ; on peutêtreconvaincu que nos industriels , avec l'activité qu'ils 
ont, ne né&li3eront pas ce marché important , d'autant plus qu'ils peuvent 
travailler à aussi bon compte que leurs voisins, et lutter avantageusement avec 
eux pour toutes sortes de prodùits , surtoutquand ils se Irouvènt dans la même 
position de· fabrication. Il n'y a aucun doute.qu'ils porteront toute leur atten­ 
tions sur les ressources que leuroffre la consommation sarde, et qu'ils tâche­ 
ront d'augmenter ainsi, autant que faire se peul I les rapportscommerciaux 
entre les deux pays. · 

Depuis la présen~atio1:1 du traité, M. le Ministre des Affaires Étrangêres a fait 
parvenir à la section centrale la dépêche suivante : 

cc ~fo~s1tun LE PRtsmEN; , • 

Bruxelles, lo ~2 février -t 858. 

,, J'ai l'honneur de vous adresser le texte originel d'un article additionnel au 
,. traité de commerce conclu, Je 10 décembre dernier, entré la Belgique et la 
• Snr<laiane. 

,~ Une note,. raalement ci-annexée, indique les motifs de celle dieposition. 
» Je vous prie d'uuréer, Mônsieul'le Président, les assurances de ma ha~te 

» considération. 

• n°n DE VRIÈRE. • 



. NRTI'CL:E AD:DITIONNEiJ; 

a« I.e Gouvernement. des~ ?tfajesté.lc Roi <lM fi~Î3_e~ jp{want. con~Jnahl:e:de· 
»>> réserver un. traitement. <le faveur aux navires hellJCS pour lé commerce 
:iu> indirect du sel , à l'exclusion des navi~·es étrangers, il est spéciafem~nt 
»t~ entendu el établi entre les hautes parties contractantes qµe, nonubst~nt 
,.,, l'article 11 du traité ci-dessus, le Gouvernement belge continuera à faire··· 
»>) USfl(JC de celle faculté relativement au commerce des sels (autres que ceux 
.,,, de.provenance sarde) importés s~us pavillon vsarde. . 

, »,>~ En compensation i le Gouvernemcnl ,helue s'enB_ar,~~ à _foire, à T<~_ppcit~e de 
».» la.mise à exécution du lrailé ci-dessus et tant que.du1·11·a la,res_tric_[Îon,e.ré,-,. 
»» cédente , les réductions suivantes dans. le lar-if de douane aclÜelfcme~t- e~ · 
.:1, virrucur en Belr,ique sur les ·arlîcl~s ci-après de. provenance sarde : · · 

»» a,.. l\Jarbres bruts, taillés ·ou sciés, - libres à l'entrée; . · 
»1> b. Macaroni, semoule cl vermicelle , réduits à l fr, 20 :c1 ·les, l 00 kilo-. 

'' .\ 

,, 1> .grammes. . 
>n> Le présent article additionnel aura la même force et valeur qµc s'il awit; 

»?l été inséré mol à mol dans le traité sicrn'.é Iè 10-décembre 1857, cl sera ralifi.é 
,rn en même temps, 

. )).)). En foi de quoi les SOUSSÎQ'!lés, en. vertu de leurs pleins pouvoirs, ont SÎ(I.ll~­ 
lt)J le. présent article additionnel et y, ont apposé.leurs cachets. . ' 

»» Fait à Turin, le 19. février lB57. 

. ~li LANNOY. Dl). C'· CASTÈLBOURG~ ·.\. 

NOTE EXPLICATIVE. 

>> Tous nos trnit~s <le commerce contiennent une réserve relative au poisson 
»•·et: au sel- brut , l'importation de ces deuœ articles sous-pavillon· nationa! étant 
»,· soumise en Belaique à un l'<!ffimc spécial. . , · 

· ,,. Unè · réserve · Hgt1raiL à: ce sujet dans [e précédent traité avec la Sa.rdaî{}'tJe;-- 
1) elle a été textuellement reproduite dans-le nouveau. En voici' les termes ; ,. 

· <~(1 11 est néanmoins dérogé aux dispositicus qui précèdent poùrl\cnp.ortalîon. 
»n des produits de la pèche nationa]e , les deux puys s~. réserva~:t :1~ fact1iti­ 
>~» d'accorder des priviléues spéciaux ~u pa~illÔi1'Q~lion!,ll po~r- le ~·oq111;1e·rce de 
>1>> ces produits. · · · .· · · .. ·. 

• . • . ' • • • ' ·," ' • ,. -: 1 

» n II est entendu que la réduction accordée en Belgique aux s~ls, de France, 
n,, pour déchet au raffinacre,. n'est pas étendue aux sels des 't:i.'ats s~~dç_s. ,, » 
:, . . ' , . : . . , .• ,, , 

11 Comme on Je remarquera, celte rédaction; en ce quiregàrde t</sef:, ne fai- 
1>, sait: pas mention du pavillon; mais le traité de ltfül ne stipulant :que ponr· 
11 les relai ions.directes, il en-résultait seulement c1ue le pavillon-sarde était assi­ 
)) mité au pavillon belge pour l'importation du sel1 de Sartlaiune eu Belglquè, 
w·ce, qui ne pouvait: présenter d'iuconvénient. · · · 

3 
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» Le traité récent, au contraire, s'étend aux relations indirectes comme aux 
ID autres, et ,un doute s'est élevé sur la question de savoir si, quoique matériel­ 
» lement la même, la clause relative au se] était encore suffisante pour atteindre 
» Je but que le Gouvernement bel6e avait eu en vue. C'est pour lever ce doute 
>, qu'a été signé l'article additionnel ci-annexé. Toute obscurité se trouve ainsi 
>> dissipée quant au commerce du sel. ·Nous avons, de notre côté, satisfait à un 
» désir de la Sardaigne , en lui 3aranlissanl un régime favorable pour l'impor- 

•. • talion des marbres et de quelques pâtes d'Italie, ré3ime qui est d'ailleurs en 
» harmonie avec notre lé3islation actuelle. » 

Effectivement, comme le fait observer le Gouvernement~ tous nos traités de 
commerce el de navigation contiennent une clause restrictive pour l'importation 
du seÎ brut en Belgique. En donnant des instructions êÎ notre plénipotentiaire 
.à Tprin, pour la négociation du traité qui fait robjet de nos délibérations , ·tes 
intentions du Gouvernement étaient de ne déroger en rien aux stipulations pour 
l'ar·ticl~ sel, et de les maintenir telles qu'elles se trouvaient insérées dans le 
traité de 1851. 

Celle dernière convention n'avait pour but, comme on le sait, que les rela­ 
tions directes entre les deux pays, el l'assimilation pour l'intercourse des pavil­ 
lons respectifs. 11 ne fallait donc alors aucune restriction pour le sel; mais 
comme la convention actuelle est beaucoup plus large, qu'elle met les deux 
nations absolument sur le même pied, tant pour les relations directes qu'indi­ 
rectes, èt de plus qu'il était entendu que rien n'aurait été changé pour tout ce 
qui concerne la lénislation qui régit cette marchandise, tant à l'importation indi­ 
.recte que sous le rapport du déchet accordé pour la fabrication clu sel français, 
il était nécessaire d'avoir une interprétation claire pom· lever le doute qui aurait 
pu exister dnns la rédaction. C'est le motif pour lequel I'urticle additionnel du 
J 9 février dernier a été signé. 
• Le sel paye un droit d'accise très-considérable, tandis que. sa valeur est rela­ 
tivement minime; il est donc juste el nécessaire que le trésor ait des garanties 
douanières. ,. 

Par cet article additionnel, la Belgique prend l'cnBarrermml de ne pas décréter 
des droits d'entrée SUI' les marbres bruts, taillés pu sciés venant de la Sardaigne, 
el de ne pas meure <les droits d'entrée plus élevés que fr. 1 ~Oc• par l 00 kilo­ 
w·ammes sur le macaroni, la semoule et le vermicelle . 

Comme nous avons déjà eu l'honneur de le dire, le traité du 10 décembre 
lU57 contient plusieurs dispositions qui ncu1·cnt dans celui du ~4 janvier 1851. 
Toutes les sections ont approuvé le Imité. 
Dans l'examen des détails, la section centrale passera sous silence les articles 

qui n'ont donné lieu à aucune discussion et sur lesquels aucune 'demande de 
renseignements n'a été adressée au Gouvernement. 

Ce sont les articles l à !5, ·9, 10, 13 à· 18, 20 à 2-4, qui fiuuraicnt dans l'ancien 
traité sous les no, 1 à 5, 8, 9, 16 à 21, 23 à 27. Ces articles contiennent littérale­ 
ment les mêmes dispositions el. ont la même rédaction; depuis l'existence du 
premier trairé , ils n'ont donné lieu à aucun inconvénient, au contraire, ils ont 
• ité favorables ,1u commerce des deux nations. 

L'article 6 a aussi identiquement la même rédaction que l'article 6 de la pré- 
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cédènte convention, il traite lo question des frais de port: l'assimilation dès 
deux pavillons est complète;. les navires sardes continueront à payer les mêmes 
drôits que les navires bclàes, et réciproquement nos bâtiments auront les mêmes 
frais qùeles navires sardes dans leurs propres ports. 

.La section centrale a demandé au Gouvernement communication de la loi 
piémontaise qui règle les taxes de navigation èt d'ancrage. M. le Ministre 
des Aifàir·es ÉtranlJè1·es a fait parvenir copie de la loi du 26 juin l8;S L 
( Annexe B.) Cette loi ne comprend .ui la taxe du pilota3e·u; les autres frai~ 
semblables. • 

AaT. 7. Un don le s'est élevé dans la l re section sur l'interprétation à donner 
à un paragraphe de cet article. li _se trouve que les bâtiments en relâche forcée 
sont exe~pts du droit de tonnage et d'expédition, i1 condition qu'ils ne fassent 8th: 

cune opérai ion de commerce; cependant, dit le§:>: ne sera pas considérée comme 
opération <le commerce, la vente 'des marchandises avariées , lorsque l'adminis­ 
tration des douanes en aura donné l'autorisation. 

La section demande si la douane pourrait avoir le droit de refuser celle auto­ 
risatiori, et forcer ainsi le capitaine à payer les droits de tonnage et <l'expédition, 
alors que la vente serait autorisée par le pouvoir judiciaire ou par les consuls. 

En· réponse à cette observation, M. le Ministre des Affaires Étrangères a remis 
la note suivante :_ 

<< Le motif de l'intervention de l'administration des douanes est la nécessité 
» de s'assurer que les marchandises sont réellement avariées; si elles ne l'étaient 
>> pas, il y aurait opération de comme1:cc et, par suite, Je navire ne pourrait 
J) être affranchi du droit de tonnage et d'expédition. 

1> Mais quand il y a .décision judiciaire on ordonnance rendue par le consul 
» conformément aux lois sur ~a matière, le doute n'est pas possible et la 
n _ douane ne pourrait léaitimemcnt refuser d'autoriser la vente. 

» L'article 7 a du reste été littéralement emprunté au traité de 1851, et n'a 
» donné lieu, dans la pratique, à aucune difficulté. » 

La section centrale trouve celte réponse du Gouvernement satisfaisante et 
conforme aux sens du traité. 

Comme dans tous nos nouveaux' traités, la Belgique consent seulement au 
remboursement du péac-e sur l'Escaut , aussi longtemps que le pavillon belge 
jouira <le cet avantaue. 

Ce péage est une charge, au profit de la Néerlande , mise par les puissances 
si3nataircs du traité <le paix de 1B39 sur tous les navires qui entrent dans l'Es­ 
caut. En principe , <:e sont les navires: n'importe à quelle nation ils appa1·­ 
tiennent, qui doivent le payer; si la Bcluique a remboursé jusqu'à présent celle 
taxe, elle l'a fait volontairement ; elle n'y était tenue pat aucune autre obliga­ 
tion que celle résultant de nos traités de commerce_ et de naviguticn.. 

La 1re section trouve une différence entre la rédaction de l'article 8 el celle de 
l'article 16 <lu traité conclu, le 23 mars Hfü7, avec le royaume des Deux-Siciles. 
L'article Une prévoit pas, comme l'article 16, le cas 9ù il s'agirait de la capitali­ 
sation. du péa3e de l'Escaut, ni celui où la Beluique conclurait avec d'autres 
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-États 'des,arrnri3e1trents,ètahlissan:t une compensation en tre le 'péa3c-<le UEscaut 
etdes ,péaff0S nnalhgues qùhexisthnt,à,Eélranucr.: . . '> 

Ü.êlle·obserWâl ioh·nrétéitr:ansthise au ,Gouvei'oemen~ :•v.oici la .réponse quel\tde 
Ministre. des Affa'i res Ëtran3'ères a fait .parweuir. à na -section-cen trale.: 

{( Le tra,ilé è~tù~i"avc~lés Deu~~'g{~il~sas'siotifo 'le pa~illôb hripdllia;În J1 au 
,. pavillon b~lge-~laux pavillobs;c'ti'a11gJrs, pour ce qui rerra{dc/lc pé~GÙ âë'i'E°s- 

.• ' ., . . . ·, ' . 

>) caut, 
, )) L~ traité. sign'é avec la Sar'di;ifi~c n'assi[I}ilê lepavillon.sarde qii'au pavillon 
,, belge pour cet objet. . • · · • , 

. n Les éventualités queprévoit la question de 1a section centrale ne rentrent 
lt 'donc ,pas sous I'applic~lion de ce derrÎicr_ ar_rance.ment. . ' .. '. 

•> C'est ains] qu<! les deux part'ies contraçtanics l'ont Formellement cntenèJû ; 
» ccfa est constaté pnr ·le prÔtocÔlcoffiçiel'desconférènc~sdont voici un exfrâÙ.: 

<<c< L'nttention des plénipo,lentiaires s\~~t arrêtée ensuite sur la clause <le fa 
));) fpranUe du remholi'rs-cmcnl <l'u di·oit de péage Sl~I' l'Escaut d~nl il estques­ 
)>)) lion ù l'ai-ticle 8 du traité, et à l'éanrd delaquelle le plénipotentiaire helrie a 
»,> fait la réserve, acceptée par le plén'ipolerÙiaîre sarde , qu'il devait être bien 
»,>. entendu que le remboursement de ce pé',îne nura lieu en faveur <lu pavillon 
»" .sardc , t.~ntquc_ lepavillon belge en jo(1i~·a lui-rnême , mais que le premier 
)))) cessera <l'y [l\'OÎI' droit dans' l'hypothèse où il surviendrait un nn·nnacmènt 

1111) analogue à celui du Sund, qui capitaliserait le péaac de r·EscnuL; que, da~s 
,.,, .ce cas ç.la Belaiquc payera s11:p.irt contributive à la Hollande, mais qu'elle 
-~" ne sera aucunement tenue en vertu du traité néaocié par les soussignés, 'à 
.,.,, ,payer celle <le la Sar<laianc ni d'aucun autre État.»» ' 

Une différence de rédaction existe réellement entre les deux traités: par celui 
dont nous nous occupons1 le navire, sarde continue à être assimilé au navire 
b~lcre, qnnnt au remboursement du péage de l'Escaut , tandis que le navire-sici­ 
lien jouit de tousles avantages de remboursement aecot'désnon-seulemeut aux· 
navires ·bèli;es, mais aussi aux navires êtranac11s. ::li fautcepentlant 1observcr que 
jamais un bfilirnent étranger 11/aura (ilus <l'avnhtnr,cs qu'un bâtiment belue; 

. ce sera par conséquent toujours le u'aitcrnent dont jouira le pavillon bclae, qui 
servira ilebase pour 'le rerribour-senrentaux autres pavillons. 

Au reste: le cas éventuel dont parle la r: scclion•a1été·pré-vu-dans les confé­ 
rences qui onl eu lieuà Tuvin entreles plénipotentiaires belue etsarde ; d'après 
'la communication quelle Gouvernement a faite à la scctlon-ccutrale , les navires 
piémontais ne pourront dans aucun cas , pas plus que les navires siciliens, 
r'éclamer l'assimilation au bâlimenL-beluc si'le'péaae éraitcapitalisé , el même 
si, en vertu cf un _arranacm1cn t spéci.il, le Gouvernement belgwprenait à sa ·charuc 
lopayernent de la capitalisation il faire pour une notion étranrrèrc, 
'Les nrtiélos 11 cl 121 sauf l'exception prévue p,11·Tarticle,l;J,-1•elativc'ti'ln-pèche 

etau déchet pour 'le sel- Fra rrçuis, -et Fintcrpréturion-donnéc: par l'aticle atlditirm , 
nel du 1n fél'l'ier dernior , assimilent le pavillon-snrtle erd3elaiquc au nôtre, 'et 
réèipl'Oquemenl nos bâtiments clans les -ports sardes au pavillons -piémontais, 
.pour l'importation et l'ex porta lion des mnrchandises , torll -directcment qu'in­ 
dircctcmcn l; l'art idle 19 contient cngnrremeril de part-et d'autre de traiter-les 
marchandises ou objets 'fJt•oven.tdl -tlu-scl , de liüdustrie ou des entrepôts tant 



. .à,l'importal~oµ, qu'à I'exportation, .sur le: pied, de1ta malion1.la1plus1favoris~e, tou­ 
tefois, avec.la .condition. t1ui-foit'.-l'obje\i.duip1·0Lacdlê dl1\lO-<lécembreiLU57, ,,;à 

..-sayoir, que, les deux .par lies, respectives seî réserventde- maintenir ,.etxlc·,~tipüler, 
~.en: fave~Lr, de la, France, exclusivement , des avaritarres ,spéciàux:équivalanhà, des 
concessions obtenues ou à obtenir.dè cc,.de1;nienÉlat. . 

. .En.comparaut ces.trois larticles.avee. les-articles 10, ;H., ;-12, ,Ilf·et 15 du pré­ 
rcédent. ~raité,JaîChamb,:e remarquera-qu'au lieu tl'accor<ler,setilemcnL'.(e,lrl.lile- 
ment national pour l'intercourse ail l'est d'unérmanière igénéràie ,,et.bien qu?il 
y ait une exception pour le sel, ce produit , s'il vient des salines sardes, peut 

:..néanrnoios:êlr:c'~mportê sans sui·taxc, par navire • piéniorfü1is,,dc manière Aue, 
pour celle marchandise nussi, le pavillon sarde jouira: detous les avanlauesac­ 
cordés aux autres pavillons les plus favorisés. 

La Belr~ique avait, par l'article 11 <l~1 traité de 1851, consenti àitrneréduclion 
de droits sur quelques produits sardes importés panner.par un-des. deux pavil­ 
lons, comme la Sardaii,ne nous l'avait-nccortlé pat· l'article :12, pot;r quelques­ 
uns <le nos produits; aujourd'hui ces <li verses ·cal1~uorics·de marchandises .-vont 
rentrer dans le .dcolt.comrnun. 

Notre tarif uénérnl a, depuis quelque Lemps, subides ·chanrremcnts notables ; 
ainsi, les petites peaux brules, les plantes, le corail non ouvré I les semences 
autres que .les rrraines oléagineuses, cl les-rnnrbres.. cp:1i·ava·ÎerH- obtenu une. ré­ 
duction de droits d'entrée par l'article 11 du dernlct''t:,,ailé, sont en cernorncnt 
libres à l'importation. Aussi, par l'article athlitionnel du ·19 février, le Cou- 
,verncmenl!belgc prend l'enrrnaemenl de ne mettre nucun droit· d'entrée sur les 
-marbrcs bruis taillésou sciés, et, quant aux macaroni ,·semoule el vermicelle, 
.. de.ne pas décréter à I'impnrtation un chiffre plus élevé que fr. '1. 20 c9 par:I00 
kiloararnmcs, tandis que le droit pour ces derniers produits était fixé, parJe 
-traité précédent, à ;3.francspar 100 kilogrammes. Pour les huiles elles fruits, 
.articles qui étaient.favorisés el quele Sardaigne nous envoie, le droit commun 
ac 'peul, lui ·fai1•e. <lu tort : la Be lai que nç produit.pas . ces articles 1 cl aucune 
-autre uation.u'a-obtenu jusqu'à présentla moindre réduction de droits. Ainsi, 
vpris dans son ensemble, ·le' tarif actuel de Ja;Bclrrique est même plus favorable 
aux importations de la Sardaigne :1ue celui qui avait été décrété partiellement 
,pa1··Je, truité. de 1 B:51. 

En outre, il y a toujours ce rrrand avantnac de laréciprocité du-pavillon. 

La section centrale a désiré avoir communication <lu tarif Général des droits 
i:l'enlrée en Sa1·dai(Jne, c~ principalement pour les articles favorisés pat· l'art. 12 
'du traité de· JB:j 1. 

Voici la réponse de M. le Ministre des Affaires Élran(Jèrcs: 

cc .Lcs' concessions de tarif que le traité de 111:51 avait stipulées au profil. de 
1, .la.Be!rriquc, onl élé successivement étendues à Lous les pays qui ont conclu 
,, depuis lors des traités avecla Sardaigne. 

,, Le traité <le rn;,7 nous accordant ù cet 1.\prcl le traitement de la nation la 
'.• .plus fuvorisée , nous continuerons à joui!' du turlf TéùuiL aussi lonutcmps 
·1» :;qu.'un autre p.iys eu jouira. , 

,» L'éuumérutiou et· la tariûcation <les articles · favorisés par le trnitéde 18()1, 
:• .se trouvent à. la pane 17 -de f Ex posé des Motifs <lu traité <le IB37. 
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• Quant aùx droits du tarif 3éoéral sarde, sur les mêmes articles, ils sont iô­ 
» diqués à la pase !6 de l'Exposédes Motifs du traité de 1851 (annexe C.). 

» Il est toutefois à remarquerque les droits ont été abaissés sur plusieurs ar­ 
» ticles compris dans le traité de 1851. Ces modifications sont énoncées à la 
,, page 7 44 du tome II du Recueil consulaire. 

» Nous ajouterons que les avantages de tarif que la France à obtenus dans le 
» principe en Sardaigne, ont été successivement étendus à d'autres pays, et 
)t sont ainsi devenus d'une application générale. >> 

Les modifications du tarif sarcle dont parle M. le Ministre ~onsistent en une 
réduction de droits sur : 

Les bois d'ébénisterie, en planches, etc.; 
Le papier blanc; 
Le caoutchouc et gutta-percha, brut et ouvré ; 
Fonte en coussinets pour les chemins de for; 
Rails pour les chemins de fer; 
Fers en baguettes rondes de 4 à 12 millimètres de diamètre; 
Plomb en pains et e11 débris; 
Étain , idem ; · 
Zinc de première fusion en masses brutes, en barres ou en plaques; 
Cuivre en pains, en rosettes, etc.; 
Tuyaux de terre cuite pour le drainage. 
D'après la réponse du Gouvernement, et en .vertu de la clause du t~ailé qui 

nous accorde le traitement le plus favorisé, nous continuerons à jouir en Sar­ 
daigne <lu tarif réduit et des avantaaes accordés à la France, étendus déjà à 
d'autres pays. . 

Ainsi, de part et d'autre, il y a compensation: nous aurons pour l'importa­ 
tion de nos produits en Sardair,ne les mêmes faveurs qu~ les autres nations; 
ces é.H'antaues ont de la stabilité , et. nous pourrions ainsi continuer à foiré des 
efforts pour nouer des relations d'affaires et tâcher d'augmenter nos exporta­ 
tions vers le Piémont. Ces rapports de commerce et d'industrie ne peuvent être 
que favorables et avantarreux aux deux nations. 

Pur l'article 18, le traitement <le la nation la plus favorisée est accordé de 
part et d'autre pom· le transit. 

L'article :2-~ du traité prévoit les cas <l'échouement de naufrage des navires. 
La section centrale demande quelle est l'autorité belge à laquelle incombe 

l'obligntion d'informer le consul sarde des navires de sa nation qui pourraient 
échouer sur nos côtes. 

M. le Ministre <les Affaires Élrnncrères a répondu : 

<c Ce soin revient aux commissaires maritimes. Ces agents possèdent la liste 
., des pays avec lesquels nous avons des traités qui renferment des stipulations 
" relatives au sauvetage <les bâtiments naufragés, /> 

Celle réponse est satisfaisante pour les localités de la côte où nous avons un 
eommissairc maritime : il en existe trois sur notre littoral, à Ostende, à Nieuport 
el ù Blnukenburghe ; il y n en outre quinze communes qui 011l une par lie de leur 
territoire sui· la plauc de notre côte, cl il est nécessaire de prendre aussi des me- 
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sures pour ees localités; a,iosi il est à désirer que le Gounrnemenl donne des 
instructions aux bourgmestres des communes du littoral , afin qu'ils aient le 
soin d'informer immédiatemen! les consuls résidant au chef-lieu de· I'arrondis­ 
sèment consulaire des sinistres qui peuvent avoir lieu sur la côte et qui ·iotéw 

' . . ... 
ressent la nation qu'ils représentent. 

Pour ce qui régarde les naufrages el échouements qui peuvent avoir lieu sua· 
la côte des Élé\ls sardes, c'est au Gouvernement piémontais à désigner les fonc­ 
tionnaires auxquels incombe l'obligation d'en faire informer les consuls belges. 

La section centrale applaudit à l'insertion dans le traité actuel des rè&les du 
droit maritime arrêtées par le congrès de Paris; elle font l'objet des art. 250 26 
et 27. Elle cügage le Gouvernement à faire insérer ces dispositions dans toutes 
nos conventions de commerce internationales , déjà ces articles figurent dans 
notre dernier traité avec les Deux-Siciles et sont d'une importance réelle pom· 
les pays neutres. 

Le traité actuel est, d'après l'article ~8, conclu poul' un terme de cinq années 
au moins, et.il peut être dn VÎIJUCUr au delà de ce laps de temps, aussi longtemps 
qu'une dés parties contractantes ne le dénonce point. 

Par suite de l'article additionnel qui a été signé le 19 février à Turin, il 
est nécessaire de modifier la rédaction· du projet de loi ; la section centrale, 
à I'unanimité et de commun accord avec le Gouvernement, propose de rédiger 
l'article unique de la manière suivante : 

,, Le traité de commerce et de navigation conclu le 10 décembre 1857, entre 
u la Belgique el la Sardaigne, ainsi que l'article additionnel du 19 février 18:58, 
•• sortiront leur plein et enlier effet. » · 

Le Il.apporteur, 

JEAN VAN ISF~GHEM. 

le Prémhnt, 

Il. DOLEZ. 
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ANNEiE. B • 

. i.o.i.du 26 juin -ISM, relatiueau» droits de.port, de navigaiion,,et.c •. , 
en Sardaigne. 

1° J)ROITS DE NAVIGATIOl,. 

An1. }cr. - Les bâtiments marchands sous ·pavillon national devront être 
rnunis : 

· 1° D'une patente dEi nationalité , dans laquelle sera inscrit le passe-port 
maritime; 

2° D'un rôle d'équipage. 

En outre, il sera délivré , aux navires qui en feront la demande, l'extrait. .dit 
scontrino, · ~-. 

• ·Au. 2.-. Pourl'expédition de chacun de ces -papiers il sera payé, y compris 
le droit de timbre, deu» francs. 

La patente de nationalité sera délivrée à tous les bâtiments étrangers qui 
passeront à la propriété des citoyens de l'État, moyennant le payement de 
1 p. 0/o sur la valeur établie par le contrat, · 

. 1\1\T. 3. -.La patente .de nationalité et le scontrino seront délivrés pour toute 
_la durée du navire, pour autant qu'il ne change ni de nom ni de conformation, 

Le rôle d'équipage sera renouvelé chaque fois que la feuille sera pleine el 
chaque fois que le capitaine en fera la demande, moyennant payement de la 
taxe fixée par l'article précédent. 

A~T: 4.- Les navires payeront les droits fixes de navigation donl l'énumé­ 
ration suit : 

Les navires· de moins-de 16 tonneaux. 
Id. de 16. à . 50 id. 
Id. de 51 à 100 id. 
Id. de 101 à 200 id. 
l<l. de 201 cl plus . 

A11T. 5. - Les embarcations qui se livrent à la pêche sur les côtes de l'État 1 
seront exemptées de l'ol:,litjaliot1 de se munir des papiers de bord prescrits pat· 
l'article l cr. 

· lis continueront à être pourvus de la licence de pêche, pour laquelle ils paye~ 
ront-40 centimes pat· année en sus du droit prcscrrtà l'article précédent. 

ART. 6. - Continueront à être affranchies de tout droit, les embarcations 
qui font le service et se livrent à la pèche à l'intérieur' des porta, des havres 

. fr. 5 par an . 
25 id. 

150 pour trois ans. 
200 id. 
300 id. 
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ou le long des plages de l'État, en· se conformant aux dispositions particulières 
établies pa1· les règlemenls des ports. 

AllT. 7. - Les passagers qui s'embarqueront ou débarqueront, sous quelque 
pavillon qu~ ce soit, dans les ports , havres ou sur les plages ~e l'État, ipâyeront 
!O centimes chacun. 

Lorsque l'embarquement ou le débarquement aura lieu sur deux points de 
l'État, ce· payement aura lieu une seule fois. 

Le capitaine, iant étranger que national, est responsable de ce payemenL 

2° DROITS D' A'NCilÂGI!:. 

ART. 8. - Les bâtiments nationaux, qu'elle qu'en soit la provenance 1 paye­ 
ront pour droits d'ancrage, par tonneau : 

Au-dessous de 35 tonneaux. 
De 36 à 80 tonneaux. 
De 81 tonneaux et plus • 

. fr. l »espar an; 
,, 20 l chaque abord (entrée) dans tout port, rade 
11 30 \ . Qu plage Je !'Étal. . . 

Les bateaux à vapeur) e~ cours régulier de na vigation, payeront l'ancrage 
une seule fois par mois. 

Pour établir le jauaeage des bateaux à vapeur, il sera déduit pour l'espace 
occupé par les machines.et le charbon, 40 p. 0/o. 

An·r. 9 :- Sont exemptés du payementde la taxe ci-dessus, les bâtiments de 
la marine royale militaire de toute puissance rnaritime ; les bateaux pêcheurs el 
bateaux corailleurs de toute capacité et provenance, pourvu qu'ils n'aient à leur 
bord que le produit de leur pêche. 

An-r. 10. - Les navires nationaux jai.iG'eant plus de 35 tonneaux payercmt le 
droit <l'ancrage chaque fois qu'ils mouilleront el feront des opérations de com­ 
merce, ou feront dans un port, rade ou plage de l'État, un séjour volontaire ou 
forcé de plus de quinze jours. 

ART. 11. - Ne seront pas considérés comme opératio~s de commerce, l'envoi 
d'une chaloupe à terre, la remise ou la réception des lettres ou de simples 
échantillons, non plus que l'achat. de provisions de bord nécessaires à l'achève­ 
ment du voyage. 

ART. 12. -- Les bâtiments nationaux quientreront dans les ports, radesou 
plages de l'Étar, et qui, par force majeure ou à cause d'avaries, seraient obligés 
d'y séjourner au delà du terme de quinze jours, ne seront assujettis à aucun droit, 
d'ancrage pendant .tout le laps de temps qui leur sera nécessaire poua· cotn­ 
piéter leurs réparations, pourvu qu'ils n'y fassent aucune opération de; com­ 
merce. 

, Toutefois les travaux devront être commencés dans les cinq "jours qui sui­ 
vront celui du mouillage, 
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- Ad. rs: _,: Les bâtiments nationaux qui chargeront ou débarqueront des 
marehaudises dans plusieurs ports, rades ou plages de l'État, payeront le droit 
d'ancrage au lieu où ils commenceront l'opération, et en seront exemptsdèns 
ceux dans lesquels ils la continueront ou termineront, pourvu que, dans l'inter­ 
valle, ils ne touchent dans aucun 'port étranger. 

S'ils touchent dans un port, rade ou sur une plage étrangère, ils. seront assu- 
jettis au même droit qu'au premier mouillage. · · 

AaT. 14. - Ne jouiront pas de l'avantage établi par l'article précédent, · pre~ 
mier alinéa, les navires qui, après avoir terminé Je débarquement de leur car- 
~aison, embarqueront d'autres marchandises. · 

Au. 15. - Les navires marchands de tout tonnage, appartenant à des na­ 
tions qui n'ont pas avec la Sardaigne de conventions relatives aux taxes dont il 
estquestion dans la présente loi, payeront pour droit d'ancrage fr. l 30 es pa1~ 
tonneau, dans les ports, rades ou- sur les plages de l'État, chaque fois qu'ils y 
aborderont ou feront des opérations de commercé ou qu'ils feront un séjour 
volontaire ou forcé de plus de quinze jours. 

AaT. 16. - Les navires étrangers qui auront acquitté le droit d'ancrage à leur 
premier mouillage sur un point quelconque de l'Étal, sans y avoir fait opéra­ 
tion dé commerce, ne seront soumis, lorsqu'ils se livreront auxdites opérations 
sur un autre point, qu'au tiers du droit susdit. 

ART. 17. - Tous les bâtiments soit nationaux, soit étrangers qui, partis des 
ports, rades ou plnses de l'État, seraient obli3és d'y entrer par suite de gros 
temps 011 de tout autre accident, seront exemptés du payement du droit d'an­ 
cl'age, s'ils conste de la patente de santé ou des autres papiers de bords qu'ils 
n'ont touché et fait opération de commerce dans aucun autre port; dans le cas 
contraire, ils seront soumis au même traitement qu'à leur premier mouillage. 

Toutefois, les navires chargés ou sur lest seront soumis au payement du 
droit d'ancrage si, après leur rentrée en relâche, ils font quelque opération de 
commerce. 

l>BOJTS J>t BASSIN (oAIISE). 

AST. 18. - Les bâtiments nationaux payeront, pour droit d'entrée dans les 
bassins (darses) de l'État, 5 centimes par tonneau, a partir de 35 tonneaux et. 
au-dessus. 

AnT. 19. - Les bâtiments étrangers de tout tonnage payeront pour droit 
d'entrée ainsi qu'il est dit ci-dessus, 10 centimes pat· tonneau. 

ART. 20. -- A l'expiration du mois qui suivra l'entrée dans les bassins, chaque 
bâtiment payera la moitié des droits ci-dessus pour chaque mois de séjour. 
Pour le payement de ces droits, tout mois commencé sera compté comme 
complet. 
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1Aa, .• 1!l.:~,Les navir.-.marchands, laot,nationau1.qu'étrangers,de'toutton­ 
aap,.:,p~y,~,:Qo~.5Q,cenlimes poµn permis.sion de radoube•·:,,caréoer;- calfater el 
1oudro1meli à 't:intérieur-d~ por.ta:,el dans. le.à· darse&. 

Par les dispositions de la présente loi: sont- abolies les taxes: ' 

De phàirê,; 
De tonnage, 
De double anc1·a3~, · 
Ôe_séjôu'r 4~ris ,~ ports , _ 

. Aittsi que celle pou~ ràdouber, caréner, calfater et pour espalmer, 

Toqte loi ou disposition contraire à la présente loi est abrogée. 
·' ' . ;;. 


